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Relevé des décisions du

Conseil Municipal du 11 decembre 2006

L’an deux mille six, le onze décembre à vingt heures, le CONSEIL MUNICIPAL, légalement convoqué le 5 décembre 2006, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Roger LE GOFF, Maire.

La séance, commencée à 20 h 06, s’est terminée à 22 h 28.

Tous les membres en exercice étaient présents à l’exception de :

(
Madame Nathalie CONAN-MATHIEU (procuration donnée Monsieur Robert TANGUY) ;

(
Monsieur Gérard MEVEL (procuration donnée à Madame Monique BERTY jusqu’à 21 h 17, heure de son entrée en séance) ;

(
Monsieur Francis MERRIEN (procuration donnée à Madame Liliane COQUIL jusqu’à 20 h 43, heure de son entrée en séance) ;

(
Monsieur Laurent LE CAIN est entré en séance à 20 h 13 ;

· Monsieur Claude LE QUILLIEC est entré en séance à 20 h 14 ;

· Madame Frédérique BOESSE est entrée en séance à 20 h 16

Madame Liliane COQUIL est élue secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

Commission FINANCES – ECONOMIE

1.1.
Budget 2006 – decisions modificatives : Commune - Eau
Le Conseil Municipal,

Vu les budgets primitifs votés le 31 mars 2006,

Vu la décision modificative n° 1 du budget général de la Commune  votée le 2 octobre 2006,

Vu la décision modificative n° 1 du budget de l’eau votée le 10 juillet 2006,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à  la majorité (6 abstentions) :

· adopte la décision modificative n° 2 du budget général de la Commune pour l’exercice 2006 (ci-jointe) ;

· adopte la décision modificative n° 2 du budget de l’eau pour l’exercice 2006 (ci-jointe).

1.2. Attribution de subventions complementaires aux associations et organismes pour 2006
Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· attribue les subventions suivantes  pour l’année 2006 :

· Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) : subvention complémentaire de 415,29 € pour 3 nouveaux agents,

· Cercle Celtique « Ar Pintiged  Foën » : subvention exceptionnelle de 700 € pour les 40 ans du cercle,

· Association Vacances et Familles : subvention de 160 € ;

· autorise Monsieur le Maire à mandater les sommes correspondantes.

Les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’exercice 2006. BOUTONATTEINDRE  
1.3. Indemnité de conseil allouee au Receveur Percepteur Municipal
Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

En application des dispositions de l’article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982,  du décret 82/979 du 19 novembre 1982, de l’arrêté du 16 décembre 1983 précisant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables du Trésor chargés des fonctions de Receveur des Communes et Etablissements Publics Locaux et conformément à l’article 3 de cet arrêté,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· attribue l’indemnité de conseil au taux maximum  à Monsieur Joël LE DANTEC, Receveur Percepteur Municipal de la Ville de FOUESNANT à compter du 1er juillet 2006.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

1.4. Fixation des redevances communales pour 2007
Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· adopte les tarifs des redevances communales applicables pour 2007 comme figurant dans les tableaux annexés,

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à émettre, le moment venu, les titres de recette correspondants.

1.5. Fixation des tarifs du secteur scolaire pour 2007
Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

·  BOUTONATTEINDRE  décide de fixer les tarifs du secteur scolaire pour 2007 suivant les tableaux joints,

· décide d’accepter le paiement des prestations des garderies périscolaires pour les enfants de moins de 6 ans, par chèque emploi service universel (CESU),

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à signer la convention à intervenir à cet effet entre la Ville de Fouesnant et le Centre de Remboursement du Chèque Emploi Service Universel (C.R.C.E.S.U.).

1.6. Fixation des tarifs du secteur enfance pour 2007
Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

(
 BOUTONATTEINDRE  décide de fixer les tarifs du secteur enfance pour 2007 comme figurant dans le tableau ci-dessous :

PRESTATIONS

DU

C.L.S.H.


Tarifs

Fouesnant

2007
Tarifs

Extérieur

2007

- JOURNEE - 1er enfant

- JOURNEE (à partir du 2ème enfant)

- JOURNEE (à partir du 3ème enfant)

- ½ JOURNEE (matin ou après-midi)

- ½ JOURNEE + REPAS


(soit de 7 h 30 à 13 h 30


 soit de 12 h 00 à 18 h 30)


12,95 €

11.12 €

 9,59 €

 6,83 €

10,61 €
15,71 €

14,69 €

13,77 €

 8,87 €

12,55 €



· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à émettre, le moment venu, les titres de recette correspondants
1.7. Fixation des tarifs du secteur portuaire pour 2007
Le Conseil Municipal, 

Vu l’avis du Conseil Portuaire du 26 octobre 2006,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide de fixer les tarifs du secteur portuaire pour 2007 comme figurant dans les tableaux joints ;

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à signer, le moment venu, les contrats à intervenir.

1.8. Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2007 : Commune –  Ports
Le Conseil Municipal,

Vu les articles 15 à 22 de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation,

Vu les dépenses d’investissement de la Commune et du service des Ports,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

(
autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement inscrites sur les tableaux ci-annexés jusqu’à concurrence des montants déterminés,

(
s’engage à ouvrir les crédits correspondants lors de l’adoption du budget primitif 2007.

1.9. Compte rendu des prêts contractés et reamenages en 2006 : Commune - Eau Assainissement – Ports
· Nouveau prêt de 8 269 342,80 € contracté auprès de DEXIA CREDIT LOCAL DE FRANCE dont :
-
1 400 000 € pour le financement des investissements 2006 (Commune : 890 000 €, Service de l’eau : 383 000 € et service des Ports : 127 000 €),

-
5 432 038,84 € pour le refinancement du capital restant dû au titre du prêt n° MIN234040EUR001 (Commune : 4 779 595,61 €, Eau : 283 499,07 €, Assainissement : 164 833,33 € et service des Ports : 204 110,83 €),

-
1 437 303,96 € pour le refinancement du capital restant dû au titre du prêt n° MPH981164EUR001 (Commune : 1 216 692,04 €, Eau : 124 535,18 € et service des Ports : 96 076,74 €).

Ce nouveau prêt se répartit comme suit :

Budgets
Montant / €

Commune
6 886 287,65

Service de l’eau
791 034,25

Service de l’assainissement
164 833,33

Service des ports
427 187,57

Durée totale de l’emprunt : 30 ans 3 mois, décomposée en trois phases successives :

-
une première phase qui s’étend de la date de versement incluse jusqu’à la date du 01/12/2008 exclue,

-
une deuxième phase qui s’étend de la date du 01/12/2008 incluse  jusqu’à la date du 01/12/2031 exclue,

-
une troisième phase qui s’étend de la date du 01/12/2031 incluse jusqu’à la date du 01/12/2036 exclue.

Echéance annuelle : 1ère échéance, le 1er Décembre 2006.

Amortissement du capital : ligne à ligne (les remboursements en capital des  prêts réaménagés ont été conservés sur des montants et  des durées restantes identiques aux contrats initiaux soit  19 ans pour le premier et 10 ans pour le second ; le prêt concernant les investissements de l’année 2006 a été réalisé sur une durée de 30 ans).

Taux d’intérêt

Pendant la première phase : taux fixe de 3,97 % l’an.

Pendant la deuxième phase : Si (CMS 30 – CMS1) > = 0,25 % , taux d’intérêt = taux fixe de 4,38 % ;

Si : (CMS30 – CMS1) < 0,25 %, taux d’intérêt = taux fixe de 6,97 % - 5 fois la différence entre  (CMS30 – CMS1)

Index post fixé (j-8).

Pendant la troisième phase : taux fixe de 4,38 %.

· Prêts contractés auprès du CREDIT AGRICOLE pour le financement de la restructuration et de  l’extension du Centre de la Culture et des Loisirs

Montant :

-
contrat de 2 300 000  €, dont 1 400 000 € sur le budget 2006 et 900 000 € sur le budget 2007,

-
contrat de 300 000 €,  sur le budget  2007,

-
contrat de 150 000 €,  sur le budget  2007.

Taux d’intérêt : taux fixe annuel de 3,95 %.

Durée : 20 ans.

Remboursement : annuel – première échéance, 12 mois après les derniers versements soit en 2008.

Echéance : constante.

Le Conseil Municipal prend acte de ce compte rendu.

1.10. Participation pour le raccordement au réseau d’assainissement collectif – barèmes 2007
Le Conseil Municipal,

Vu le Code de la Santé Publique, article L 1331-7,

Vu le Code de l’Urbanisme, article L 332-6.1 2°alinéa,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

( décide l’application des participations pour le raccordement au réseau d’assainissement collectif comme figurant au tableau ci-dessous à compter du 1er janvier 2007 :

Libellés des catégories
Participation pour le raccordement au réseau d’assainissement collectif 

Barèmes 2007

Constructions neuves

(
Maison individuelle et local professionnel


Commune de Fouesnant et Communes voisines

(
Immeuble collectif (un immeuble collectif est un immeuble de deux locaux minimum)


Par appartement et local professionnel


Avec un minimum pour l’immeuble


Commune de Fouesnant et Communes voisines

(
Permis groupé - Commune de Fouesnant


Par lot

(
Permis groupé - Communes voisines


Par lot

Travaux neufs

(
Réalisation d’un branchement 


1 927 €

788 €

3 152 €

1 138 €

1 927 €

928 €

( autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à émettre, le moment venu, les titres de recette correspondants.

1.11. Participation des constructeurs en cas de non realisation des aires de stationnement – baremes 2007
Le Conseil Municipal,

Vu le règlement du Plan d’Occupation des Sols, article 12,

Vu le Code de l’Urbanisme, article L 421-3 et R 332-17 à R 332-23,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide l’application des participations des constructeurs en cas de non réalisation des aires de stationnement comme figurant au tableau ci-dessous à compter du 1er janvier 2007 :

Désignation du secteur
Participation par aire de stationnement

non réalisée

BAREMES 2007

Zone urbaine, secteur UHa

Zone urbaine, secteur UHb

Zone urbaine, secteurs UHc – UHd - UHe


4 682 €

3 766 €

2 495 €

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à émettre, le moment venu, les titres de recette correspondants.

Commission ENVIRONNEMENT – PORTS - GLENAN

2.1 Concession de maërl des Glénan – Demande d’ouverture de travaux miniers : Avis du Conseil Municipal
Une enquête publique est en cours du 21 novembre au 21 décembre 2006, concernant la demande d’ouverture de travaux miniers présentée par les sociétés « Les Sabliers de l’Odet » (Quimper-29) et la « Compagnie Armoricaine de Navigation » (Pontrieux-22) dans le but d’engager les travaux d’extraction de maërl sur une zone de 0.5 km² située au nord de l’archipel des Glénan, à 900 mètres de l’île de Penfret et à 2.500 mètres de l’île Saint-Nicolas.

Par délibération du 13 novembre 2003, le Conseil Municipal a donné un avis défavorable dans le cadre d’une précédente enquête publique à propos de la demande de concession de matériaux calcaires présentée par le groupement des Glénan. Toutefois, un décret du 17 octobre 2005 a accordé cette concession aux Sociétés « les Sabliers de l’Odet » et « la Compagnie Armoricaine de Navigation ». Ensuite, un arrêté préfectoral en date du 30 janvier 2006 a autorisé les pétitionnaires à occuper le domaine public maritime.

Les études scientifiques menées sur le site, et notamment l’étude réalisée en 2003 pour le compte de la commune de Fouesnant par le bureau d’études In Vivo, ont démontré l’impact non négligeable de l’activité d’extraction sur ce milieu très fragile. En particulier, les éléments suivants ont été mis en exergue :

· le maërl peut être considéré comme une ressource non renouvelable en raison de sa faible vitesse de croissance,

· le banc de maërl abrite un écosystème très riche en nombre d’espèces présentes,

· le panache turbide occasionné par l’extraction du maërl affecte l’écosystème et les écosystèmes environnants.

Le maërl est un écosystème très riche et fait partie des habitats d’intérêt communautaire qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 « Archipel des Glénan ». Le DOCOB (Document d’Objectifs) du site, approuvé par arrêté préfectoral le 9 juin 2006, fait état de la sensibilité de cet habitat et préconise un arrêt de l’extraction. Il se trouve en outre que la concession accordée se trouve en grande partie à l’intérieur du périmètre classé site d’intérêt communautaire.

Par ailleurs, à l’appui de la demande, les pétitionnaires ont produit une étude d’impact dont les conclusions semblent remettre en cause les analyses de précédentes études, tout particulièrement dans la mesure où les effets de cette extraction paraissent minimisés (aspects écologique et économique pour les autres professionnels du secteur). 

Le Conseil Municipal,

· vu la délibération du Conseil Municipal du 13 novembre 2003 relative à la demande de concession de matériaux calcaires présentée par le groupement des Glénan,

· vu l’article 11 du décret n° 95-696 du 9 mai 1995 (modifié) relatif à l’ouverture des travaux miniers et à la police des mines (applicable ici en vertu de l’article 52 du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif au même objet),

· vu le décret n° 80-470 du 18 juin 1980 (modifié) portant application de la loi n° 76-646 du 16 juillet 1976 modifiée relative à la prospection, à la recherche et à l’exploitation des substances minérales non visées à l’article 2 du code minier et contenues dans les fonds marins du domaine public métropolitain (décret applicable ici en vertu de l’article 56 du décret n° 2006-798 du 6 juillet 2006 relatif au même objet en l’étendant au plateau continental métropolitain),

· vu l’arrêté préfectoral n° 2006-605 du 9 juin 2006 portant approbation du Document d’Objectifs du site Natura 2000 « Archipel des Glénan »,

· vu le dossier de demande d’ouverture de travaux miniers, présenté par les sociétés « Les Sabliers de l’Odet » (Quimper-29) et la « Compagnie Armoricaine de Navigation » (Pontrieux – 22),

· vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

(
émet un avis très défavorable à la demande d’ouverture de travaux miniers pour l’extraction de maërl sur le gisement des Glénan.

Commission SOCIAL – ENFANCE - LOGEMENT

3.1. Avenant à la convention Contrat enfance de la CCPF
Le Conseil municipal :

Vu la convention contrat enfance du 22 décembre 2005,

Vu le projet d’avenant à intervenir,

Vu la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· adopte les termes de l’avenant à la convention contrat enfance de la Communauté de communes du Pays Fouesnantais,

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à signer l’avenant à intervenir.

Commission URBANISME – EAU / ASSAINISSEMENT - TRAVAUX

6.1.
 BOUTONATTEINDRE  Acquisition de la parcelle cadastrée section DA n° 273, sise Hent Coat Menhir
La Ville de Fouesnant souhaite obtenir la maîtrise foncière de la parcelle cadastrée section DA n° 273, appartenant aux Consorts LAGADEC-METTERY, sise Hent Coat Menhir.

Le rapporteur fait savoir que cette acquisition permettrait d’aménager le carrefour à l’angle des voies communales Hent Coat Menhir et Hent Ar Bleizi en élargissant les accotements.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur l’acquisition à titre gratuit, au profit de la Ville de Fouesnant, de la parcelle cadastrée section DA n° 273 d’une surface de 35 m², propriété des Consorts LAGADEC-METTERY,  


· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

(
prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.2 Acquisition des parcelles cadastrées section CE N° 442-457, sises Kervastard
Les Consorts BERTHOLOM ont été autorisés par arrêté n° LT029.058.04S3003 du 21 décembre 2004 à créer un lotissement de 19 lots sur un terrain situé Chemin de Kervastard. Dans le cadre de cet arrêté de lotir et du plan d’aménagement du secteur, une bande de terre, cadastrée section CE n° 442-457, est cédée gratuitement par les Consorts BERTHOLOM à la Ville de Fouesnant pour l’aménagement d’un cheminement piéton le long de la voie communale Chemin de Kerlédan longeant la limite ouest du périmètre de lotissement.

Le Conseil Municipal,

Vu l’arrêté de lotir n° LT029.058.04S3003 du 21 décembre 2004,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur l’acquisition à titre gratuit, au profit de la Ville de Fouesnant, des parcelles cadastrées section CE N° 442-457 d’une superficie de 779 m², propriété des Consorts BERTHOLOM,


(
prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.3 Acquisition des parcelles cadastrées section DB n° 27-28p-31, sises Route de Bénodet – Zone Artisanale de Parc Ar C’Hastel
La Ville de Fouesnant souhaite obtenir la maîtrise foncière des parcelles cadastrées section DB n° 27, 31 et DB n° 28p, sises Route de Bénodet – Zone Artisanale de Parc Ar C’Hastel, appartenant respectivement à Madame Marguerite COMANOS et Madame Yvette NAGOT.

Compte tenu de la situation des terrains qui jouxtent une zone NAc à vocation d’habitat, cette acquisition permettrait à la Ville de Fouesnant de se constituer une réserve foncière dans la perspective de réaliser un programme de logements par un organisme public. Le programme contribuerait à développer l’offre de logements publics sur la commune. Il pourrait associer des logements locatifs ainsi que des logements en accession à la propriété.

Ces parcelles sont situées en zone urbaine, secteur UI au Plan d’Occupation des Sols approuvé ; aussi la réalisation de ce programme sera subordonnée à la modification préalable du Plan d’Occupation des Sols.

La valeur vénale des parcelles DB 28p et DB 27-31, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 30 novembre 2006, est respectivement de 131.000 Euros et 186.400 Euros.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur l’acquisition, au profit de la Ville de Fouesnant, des parcelles cadastrées section DB n° 27 et 31 d’une surface de 6 536 m², propriété de Madame Marguerite COMANOS née LE FLOCH,

· fixe le prix d’acquisition des parcelles cadastrées section DB n° 27 et 31 à cent quatre vingt six mille quatre cents Euros (186.400 €) hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· émet un avis favorable sur l’acquisition, au profit de la Ville de Fouesnant, de la parcelle cadastrée section DB n° 28p d’une surface approximative de 5 000 m², propriété de Madame Yvette NAGOT née PERENNOU,

· fixe le prix d’acquisition de la parcelle cadastrée section DB n° 28p à vingt Euros (20 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· fixe le prix d’acquisition du bâtiment, sis sur la parcelle cadastrée section DB n° 28p, au prix de trente et un mille Euros (31 000 €) hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· décide que les terrains cadastrés section DB n° 27, 28p et 31 seront affectés principalement à la réalisation d’un programme de logements par un organisme public,

· prend acte du fait que le bâtiment sis sur la parcelle cadastrée section DB n° 27 est grevé d’un bail dérogatoire au statut des baux commerciaux expirant le 7 décembre 2008,

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

(
prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.
6.4 Acquisition de la parcelle cadastrée section B n° 530p, sise Descente de Roz An Barz
Par délibération du 10 juillet 2006, le Conseil Municipal a approuvé le projet d’aménagement des zones UHbb, NAb, NDl de Maner Kerelleau et a autorisé Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette opération d’urbanisme, notamment l’acquisition des terrains. Ce plan d’aménagement comprend la création d’un carrefour sur la route départementale n° 44 pour desservir la zone commerciale et les logements. Par délibération du 2 octobre 2006, le Conseil Municipal a approuvé le projet d’aménagement d’un carrefour de type giratoire sur la Route départementale n° 44 à hauteur de Roz An Barz. La réalisation de ce carrefour nécessite l’acquisition par la Ville de Fouesnant de la parcelle cadastrée section B n° 530p, propriété de Monsieur Jean NEZET, pour une superficie approximative de 508 m².

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération 6.12 du Conseil Municipal du 10 juillet 2006,

Vu la délibération 6.3 du Conseil Municipal du 2 octobre 2006,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à la majorité (6 abstentions) :

· émet un avis favorable sur l’acquisition, au profit de la Ville de Fouesnant, de la parcelle cadastrée section B n° 530p d’une surface approximative de 530 m², propriété de Monsieur Jean NEZET,  

· fixe le prix d’acquisition de la parcelle cadastrée section B n° 530p à trente Euros (30 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

· prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.
6.5 Vente du bâtiment communal cadastré section BH n° 323, sis  7 Place de l’Eglise
L’A.D.M.R, association locale de Fouesnant et des communes associées (Clohars-Fouesnant, Gouesnac’h, Pleuven et Saint-Evarzec) souhaite acquérir le bâtiment communal, cadastré section BH n° 323, sis 7 Place de l’Eglise. Actuellement, ce bâtiment est mis à la disposition de l’Association par la Ville de Fouesnant. Cette propriété, d’une superficie de 113 m², est située en zone urbaine, secteur UHa au Plan d’Occupation des Sols approuvé. La valeur vénale de la propriété, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 6 septembre 2006 est de 90.000 Euros.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de l’A.D.M.R,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à la majorité (5 abstentions) :

· émet un avis favorable sur la vente de la propriété communale cadastrée section BH n° 323 d’une superficie de 113 m² à l’A.D.M.R, Association locale de Fouesnant et communes associées,

· fixe le prix de vente de cette propriété à de quatre vingt dix mille Euros (90.000 €) hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge des acquéreurs,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.6 Vente des parcelles communales cadastrées section BO n° 155-156-159, sises Route du Port
Par délibération du 30 juin 2000, le Conseil Municipal a émis un avis favorable sur la vente des parcelles communales cadastrées section BO n° 155, 156 et 159 au droit des propriétés respectives BO 154, BO 157 et BO 158 au prix de 38.11 Euros le m². Du fait des difficultés personnelles d’un acquéreur potentiel, les actes de vente n’ont pas été signés. Ces parcelles, prévues initialement pour l’élargissement du chemin piétonnier entre le lotissement « Hameau de Kersilès » et le vieux port, sont déjà incorporées dans les propriétés riveraines. La valeur vénale des parcelles, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 29 août 2006 est de soixante Euros le m².

Le Conseil Municipal,

Vu la demande des riverains,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Considérant que le projet d’élargissement du chemin piétonnier a été abandonné,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur la vente des parcelles cadastrées section :

· BO n° 155 d’une superficie de 117 m² aux Consorts LEBRAT, propriétaires de la parcelle BO n° 154

· BO n° 156 d’une superficie de 138 m² aux Consorts GUERRUCCI-FRISON-ROUSSEL, propriétaires de la parcelle BO n° 157

· BO n° 159 d’une superficie de 141 m² aux Consorts LAPPART, propriétaires de la parcelle BO n° 158,

· fixe le prix de vente de ces parcelles à cinquante cinq Euros (55 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge des acquéreurs,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.7 Vente des parcelles communales cadastrees section DB n° 10p-12p, sises Zone Artisanale de Parc Ar C’Hastel
Dans le cadre du réaménagement de la voirie du lotissement communal « Parc Ar C’Hastel 3 » autorisé par arrêté municipal LT02905895S3001 du 2 mai 1995, un plan élaboré par les services de la Ville conduit à la vente d’une partie des parcelles communales cadastrées section DB n° 10 et 12 au droit des propriétés riveraines. La valeur vénale de ces parcelles, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 15 septembre 2006, est de 7.50 € le m².

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu le plan d’aménagement,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur la vente des parcelles cadastrées section :

· DB n° 10p, d’une surface approximative de 55 m², à Madame et Monsieur Sébastien GOARIN, propriétaires de la parcelle DB n° 9,

· DB n° 10p, d’une surface approximative de 230 m², à Madame et Monsieur Yves QUILFEN, propriétaires de la parcelle DB n°11,

· DB n° 12p, d’une surface approximative de 470 m², à la S.A.R.L. DE ROSA PAYSAGES ou toute société se substituant à elle, propriétaire de la parcelle DB n°13,

· fixe le prix de vente de ces parcelles à sept Euros cinquante centimes (7.50 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge des acquéreurs,

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.8 Projet de declassement d’une surlargeur de la voie communale Hent Kerleya au droit de la parcelle cadastree section H n° 1688, en vue de son alienation au profit des riverains
Madame et Monsieur Philippe PENTHER souhaitent acheter une bande de terre communale au droit de leur propriété cadastrée section H n° 1688, sise Hent Kerminalou. A l’intersection des voies communales Hent Kerleya et Hent Kerminalou existe une surlargeur, d’une superficie d’environ 60 m², déjà incorporée dans le jardin de la propriété de l’acquéreur potentiel. La valeur vénale de cette surlargeur, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 15 septembre 2006, est de quarante Euros le m².

Le Conseil Municipal,

Vu la demande du riverain, Madame et Monsieur Philippe PENTHER,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Considérant que le biseau de visibilité à l’angle des voies communales est suffisant et que l’incorporation de la bande de terre à la propriété riveraine ne serait d’aucune gêne pour la sécurité des véhicules, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur la cession de la bande de terre à Madame et Monsieur Philippe PENTHER,

· décide d’effectuer une enquête publique dans le but de déclassement dans la voirie communale de la portion de terrain,

· fixe le prix de vente de cette bande de terre, d’une surface approximative de 60 m², à quarante Euros (40 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge des acquéreurs,

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.
6.9 etude globale sur les eaux pluviales

Il est proposé de mettre en œuvre à l’échelle du territoire communal, une étude globale sur les eaux pluviales qui comprend :

· un schéma directeur d’assainissement pluvial,

· un zonage d’assainissement pluvial,

· un dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’eau.

Cette étude doit permettre de définir et d’appliquer une politique de gestion des eaux pluviales cohérentes avec l’urbanisation actuelle et future. Elle permettra aussi d’améliorer qualitativement et quantitativement la ressource en eau et la qualité des cours d’eau et de protéger les eaux souterraines. L’étude aura notamment comme objectifs d’orienter ou d’étudier les différentes propositions de développement du territoire communal envisagées et de vérifier si elles sont compatibles avec l’acceptabilité des milieux récepteurs, tant sur le plan qualitatif que quantitatif. Elle définira aussi, au vu de l’ensemble des données hydrologiques et environnementales, les secteurs où l’urbanisation peut progresser et ceux où cette dernière n’est pas envisageable. Elle proposera également des mesures compensatoires globalisées et privilégiera au maximum les techniques alternatives. Elle permettra en outre, de respecter les dispositions des textes en vigueur (article L.2224.10 du code général des collectivités territoriales) par la production d’un zonage pluvial et la régularisation des réseaux d’eau pluviale (article L211.7 du code de l’environnement). De plus, la réalisation de mesures, d’I.B.G.N. (Indices Biologiques Globaux Normalisés) et de tests physico-chimiques et bactériologiques, exigée dans l’étude, permettra également d’améliorer les connaissances sur les milieux aquatiques environnants.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide d’engager une étude globale sur les eaux pluviales,

· autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions auxquelles peut prétendre ce projet auprès du Conseil général du Finistère, du Conseil régional de Bretagne et de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne,

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

6.10 Acquisition de la parcelle cadastrée section BD n° 10, sise Maner Kerelleau

Par délibération du 10 juillet 2006, le Conseil Municipal a approuvé le projet d’aménagement des zones UHbb, NAb, NDl de Maner Kerelleau et a autorisé Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette opération d’urbanisme, notamment l’acquisition des terrains.

Ce programme comprend notamment la création d’une voie pour desservir le futur établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.) depuis la voie communale Rue de Kergoadig ; ainsi qu’un cheminement piétons vers Penfoulic et l’accès futur au théâtre de verdure. La réalisation de cette voie nécessite l’acquisition par la Ville de Fouesnant de la parcelle cadastrée section BD n° 10, d’une superficie de 2 595 m², propriété de la Société CARREFOUR PROPERTY, classée en zones UHbb en partie et NAb pour le reste au plan d’occupation des sols.

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération 6.12 du Conseil Municipal du 10 juillet 2006,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur l’acquisition, au profit de la Ville de Fouesnant, de la parcelle cadastrée section BD n° 10 d’une surface de 2 595 m², propriété de la Société dénommée CARREFOUR PROPERTY, Société par actions simplifiée,  

· fixe le prix d’acquisition de la parcelle cadastrée section BD n° 10 à dix Euros (10 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

(
prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.
6.11 Acquisition de la parcelle cadastrée section BD n° 29, sise Maner Kerelleau
Par délibération du 10 juillet 2006, le Conseil Municipal a approuvé le projet d’aménagement des zones UHbb, NAb, NDl de Maner Kerelleau et a autorisé Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette opération d’urbanisme, notamment l’acquisition des terrains. Ce programme comprend l’aménagement d’un espace paysager ouvert au public et la création d’un bassin d’orage pour réguler les eaux pluviales provenant du centre ville. Ceci permettra en outre de limiter les nuisances sur le bassin versant du Douric conformément aux dispositions de la loi sur l’eau. La réalisation de ces équipements nécessite l’acquisition par la Ville de Fouesnant de la parcelle cadastrée section BD n° 29, d’une surface de 11 861 m², propriété de la SCI KERELLEAU. La valeur vénale de la parcelle, fixée par la Direction des Services Fiscaux par courrier du 29 mars 2006, est de deux Euros le m².

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération 6.12 du Conseil Municipal du 10 juillet 2006,

Vu l’avis de la Direction des Services Fiscaux,

Vu l’avis de la Commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· émet un avis favorable sur l’acquisition, au profit de la Ville de Fouesnant, de la parcelle cadastrée section BD n° 29 d’une surface de 11 861 m², propriété de la « SCI KERELLEAU »,  

· fixe le prix d’acquisition de la parcelle cadastrée section BD n° 29 à deux Euros (2 €) le m² hors taxes (H.T.) et hors frais, ces derniers restent à la charge de la Ville de Fouesnant,  

· charge le cabinet de géomètres ROCHETTE-BUIRETTE des formalités relatives à l’établissement du document d’arpentage,

(
prend l’engagement d’inscrire au budget les crédits nécessaires à cette opération,

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.
6.12 Création d’ouvrages de retention des eaux pluviales
Les récents épisodes pluvieux démontrent la nécessité de mener une action forte dans le domaine de la régulation des eaux pluviales. Dans une précédente délibération, le Conseil Municipal a décidé d’engager une étude globale dans la perspective d’élaborer un schéma directeur des eaux pluviales sur le territoire communal. Toutefois, il est souhaitable dès à présent de réaliser une première opération de travaux sur deux points noirs clairement identifiés à proximité du centre ville. Il s’agit de créer deux ouvrages de rétention des eaux pluviales :

· l’un d’une capacité utile de 1 100 m3 en vue de réguler, lors des fortes précipitations, les eaux du secteur est de la zone d’activités de Parc Ar C’Hastel qui se rejettent dans un ruisseau franchissant la route départementale n° 44. Cet ouvrage étanche par géomembrane assurerait également une fonction de rétention des eaux d’extinction des incendies de la société TIPIAK située à proximité. L’emplacement retenu se situe sur la zone Nab de Hent Park Névez au point bas du secteur collecté d’une surface d’environ 6,6 hectares. Le coût des travaux est estimé à 126 040,00 € H.T.

· le second, au nord-est du centre ville au lieu dit « Douric-Carbon » pour réguler les eaux provenant du bassin versant d’une surface de 59 hectares, comprenant plus de la moitié du centre ville. Ce bassin, sans volume d’eau permanent, permettra la rétention et la régulation des eaux afin de réduire les risques d’inondation à l’aval. Celui-ci aura une surface en eau d’environ 2 740 m² et une capacité de stockage de 5 300 m3. Le coût des travaux est estimé à 103 000,00 € H.T.

Pour contribuer au financement de ces travaux, il convient de solliciter l’aide de l’Etat au titre de la programmation 2007 de la dotation globale d’équipement des communes (DGE), mais également du Conseil général du Finistère et de l’agence de l’eau Loire Bretagne qui dans son 9ème programme adopté le 1e décembre dernier, met l’accent sur la nécessité d’engager une gestion maîtrisée des eaux pluviales.

Le conseil municipal,

Vu l’avis de la commission et la présentation du rapporteur,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

(
adopte les avant-projets des opérations proposées ci-dessus,

· prend l’engagement d’inscrire au budget communal les crédits nécessaires,

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ces dossiers,

· autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions auxquelles peuvent prétendre ces travaux auprès de l’Etat au titre de la programmation 2007 de la DGE, du Conseil général du Finistère et de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne.

6.13 Dunes de Mousterlin
Depuis quelques jours de violentes tempêtes se succèdent. Les effets conjugués du vent et des marées ont fortement dégradé les dunes dans le secteur de Mousterlin ouest ; en particulier entre la cale et l’enrochement, au niveau du monument aux morts.

Des travaux de confortement sont aujourd’hui impératifs. Ils doivent être entrepris rapidement faute de quoi, si de nouvelle tempêtes surviennent, il existe un réel risque de rupture du cordon dunaire auquel cas nous assisterions à des inondations par submersion marine dans un secteur habité.

Le Conseil Municipal,

Vu la présentation du rapporteur,

Vu les dommages occasionnés par les récentes tempêtes sur le littoral, en particulier dans le secteur de Mousterlin ouest,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide de solliciter les autorisations et d’engager des travaux de confortement des dunes dans ce secteur afin notamment d’assurer la protection des habitations,

· autorise Monsieur le maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à solliciter l’aide financière de l’Etat, du Conseil régional de Bretagne, du Conseil général du Finistère et de l’Office national des forêts, propriétaire des dunes.

AFFAIRES GENERALES - PERSONNEL

7.1 Modification du tableau des effectifs : création de postes 
Afin de permettre la nomination ou l’avancement de grade de collaborateurs municipaux, il est proposé d’ajouter les postes suivants au tableau des effectifs du personnel communal :

· un poste d’adjoint administratif,
· un poste d’animateur chef.
Par ailleurs, le nouvel espace culturel ouvrira à l’automne 2007 et il convient d’ores et déjà de prendre certaines dispositions dans cette perspective.

Lors d’une réunion le 27 février 2006, l’étude pour le projet artistique et culturel établie par le cabinet COADEC a été validé. Ce document définit plusieurs orientations et notamment en matière de personnel. Il propose un organigramme pour l’ensemble des activités culturelles qui distingue trois fonctions :

· le pôle de diffusion artistique,

· la médiathèque,

· et les activités culturelles exercées dans un cadre associatif.

Cette organisation pourrait être reprise, en rattachant les deux premiers pôles à l’ensemble des services municipaux ; les missions correspondantes seraient donc assurées sous la forme d’une régie de service public ; les autres activités culturelles pourraient être confiées à une association dans un cadre conventionnel restant à définir.

Afin d’assurer une programmation culturelle en cohérence avec l’ouverture au public du nouvel espace, il convient de recruter la personne qui sera notamment chargée de proposer une programmation pour la fin de l’année prochaine, de rencontrer et de tisser des liens avec les partenaires culturels, associatifs, économiques et institutionnels locaux, départementaux et régionaux.

Par conséquent, il est proposé de créer au tableau des effectifs un emploi de chef de projet artistique du centre culturel. Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B ou C parmi les cadres d’emploi suivants : 

· agent, adjoint ou rédacteur de la filière administrative,

· agent ou agent qualifié du patrimoine, assistant ou assistant qualifié de conservation pour la filière culturelle,

· et pour la filière animation agent, adjoint ou animateur.

A défaut de possibilité de recrutement par un fonctionnaire, cet emploi pourra être pourvu par un contractuel qui par sa formation et son expérience pourra être rémunéré sur l’indice brut 638 de la fonction publique au maximum.

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les avis du Comité technique paritaire des 9 et 30 novembre 2006,

Après en avoir délibéré, à la majorité (6 abstentions) :

(
décide de compléter le tableau des effectifs du personnel communal par la création des postes suivants :

· un poste d’adjoint administratif,

· un poste d’animateur chef,

· un emploi de chef de projet artistique dans les conditions exposées ci-dessus,

(
autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

7.2 Instauration du Compté Epargne Temps (C.E.T.)
Le compte épargne temps, institué par le décret n° 2004-878 du 26 août 2004, ouvre aux agents titulaires et non titulaires ayant accompli au moins une année de service, la possibilité de capitaliser du temps (jours de congés, RTT…) sur plusieurs années pour les solder ultérieurement : anticiper un départ à la retraite, accompagner un évènement familial, développer un projet personnel…

Le projet de règlement du compte épargne temps pour les agents des services municipaux était annexé à la convocation pour la présente réunion. Le comité technique paritaire, lors de sa séance du 9 novembre dernier, a émis un avis favorable sur ce document.

Le Conseil Municipal,

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis du comité technique paritaire lors de sa  séance du 9 novembre 2006,

Vu le projet de règlement du compte épargne temps, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· décide d’instaurer le compte épargne temps dans la collectivité à effet du 1er janvier 2006,

(
autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision.

7.3 Convention MATF
Le personnel communal qui le souhaite a pu souscrire auprès de la MATF (mutuelle des agents territoriaux du Finistère) un contrat garantissant le maintien de leur salaire en cas d’arrêt de maladie. D’un point de vue pratique, conformément à la règlementation, l’agent en arrêt pour maladie perçoit son salaire intégral jusqu’au 90ème jour cumulé de maladie sur une période de 12 mois ; à compter du 91ème jour, la collectivité ne verse plus que la moitié du salaire mensuel. La MATF intervient alors pour compenser cette baisse de revenu auprès de ses adhérents. Toutefois, il peut arriver que le Comité médical statuant sur le compte d’un agent en arrêt de maladie place cet agent en situation de congé de longue durée ou de longue maladie. Dans cette hypothèse, la collectivité employeur doit la rémunération intégrale à effet du premier jour de l’arrêt et, de ce fait, les sommes versées par la MATF doivent lui être remboursées par l’agent.

Or, il arrive que la MATF ait quelques difficultés pour récupérer les fonds. C’est pourquoi, cette mutuelle propose de convenir que les sommes perçues indument par l’agent soient remboursées à la MATF par la collectivité. Dans ces conditions, la MATF a adressé un projet de convention qui précise ce dispositif et notamment le fait qu’il ne puisse être mis en œuvre qu’avec l’accord écrit de l’agent.

Le Conseil Municipal,

Vu la présentation du rapporteur,

Vu le projet de convention à intervenir avec la MATF pour la gestion des prestations du contrat maintien de salaire,

Après en avoir délibéré l’unanimité :

· adopte les termes du projet de convention,

· autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision et notamment à signer la convention à intervenir avec la MATF. BOUTONATTEINDRE  
7.4 Difficultés d’application de la loi littoral –  BOUTONATTEINDRE  Motion AMF
Le Conseil Municipal :

Vu la présentation du rapporteur,

Considérant le caractère particulièrement représentatif des enjeux littoraux et de la protection du littoral du département du Finistère,

Considérant les incohérences de la « loi littoral » du 3 janvier 1986 qui d’une part, empêche les agriculteurs non soumis aux installations classées, les pêcheurs et les conchyliculteurs d’édifier leurs installations sur les lieux de production et, d’autre part, rend difficile l’implantation des stations d’épuration dont la construction est néanmoins rendue obligatoire par la loi,

Après en avoir délibéré, à la majorité (2 abstentions, 6 contre) :

· adopte la motion ci-dessous :

 « Réunie en Conseil d’Administration le 16 octobre 2006 à Châteaulin, l’Association des Maires et Présidents de Communautés de Communes du Finistère (AMF 29) réitère son attachement sans aucune réserve à la protection du littoral tel qu’il est défini dans l’article 1er de la loi 86-2 du 3 janvier 1986, mais s’inquiète vivement des incohérences rencontrées sur le terrain dans la mise en application de ce texte.

Alors que l’article 1er pose en principe « la préservation et le développement des activités économiques liées à la proximité de l’eau telles que la pêche, les cultures marines », « le maintien ou le développement, dans la zone littorale, des activités agricoles ou sylvicoles », « la protection des équilibres biologiques et économiques », l’AMF 29 constate :

· que la loi littoral empêche les agriculteurs non soumis aux installations classées, les pêcheurs et conchyliculteurs d’édifier leurs installations sur les lieux de production,

· que les communes littorales rencontrent des difficultés liées à l'implantation des stations d'épuration dont la construction est rendue obligatoire par la loi.

En conséquence, l’AMF 29 demande l’examen urgent et l’adoption de l’amendement suivant :

PROPOSITION D’AMENDEMENT: ART. L 146-4-1 du Code de l’urbanisme

 « L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, peuvent être autorisées les constructions et installations liées aux activités agricoles et forestières, à la pêche et aux cultures marines ainsi que les constructions et installations nécessaires au service public d’épuration.

Toutefois, lorsqu’elles sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées, les constructions et installations nécessaires aux activités agricoles et forestières ne peuvent être autorisées qu’en dehors des espaces proches du rivage.

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’accord du Préfet est requis après avis de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Cet accord est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l’environnement ou au paysage.

Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle à la réalisation de travaux de mise aux normes des exploitations agricoles, à condition que les effluents d’origine animale ne soient pas accrus. » ;

· charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération au Président de l’Association des Maires du Finistère.

7.5 Remplacement de Monsieur Louis LE LAY, suite a sa demission au sein du Conseil municipal
Considérant la vacance de siège dans le Conseil Municipal de Fouesnant, suite à la démission de Monsieur Louis LE LAY, Monsieur le Maire indique que Monsieur Gérard HERVE arrive sur la liste immédiatement après le dernier élu. En application de l’article 270 du Code Electoral, le Conseil Municipal doit procéder à l’installation de Monsieur Gérard HERVE dans ses fonctions de Conseiller Municipal, et au remplacement de Monsieur Louis LE LAY au sein des instances dans lesquelles il siégeait.

Le Conseil Municipal,

Vu la présentation du rapporteur,

(
 BOUTONATTEINDRE  déclare installé dans ses fonctions de Conseiller Municipal de la commune de Fouesnant, Monsieur Gérard HERVE ;

(
 BOUTONATTEINDRE  décide du remplacement de Monsieur Louis LE LAY par Monsieur Gérard HERVE, dans les instances suivantes :

· Commission Environnement – Ports – Glénan,

· Commission Sports – Ecoles – Restaurant scolaire,

· Commission communale des impôts directs,

· suppléant de Madame Nathalie CONAN-MATHIEU au Comité directeur de l’Office Municipal de Tourisme,

· suppléant de Madame Nathalie CONAN-MATHIEU au Centre nautique de Fouesnant Cornouaille,

· suppléant de Monsieur André BERNARD à la commission d’appel d’offres et d’adjudication.

Fouesnant, le 12 décembre 2006

Le Maire,

Roger LE GOFF

